[image: image2.png]Ml Instituut van de Bedrijfsrevisoren
Institut des Réviseurs d’Entreprises
Koninklijk Instituut - Institut royal




[image: image1.png]Bl (nstituut van de Bedrijisrevisoren
Institut des Réviseurs d’Entreprises
Koninkliik Instituut - Institut royal





Communiqué de presse 



    
               Bruxelles, le 22 avril 2010
Conférence de presse IRE - 22 avril 2010
Le réviseur d’entreprises et le conseil d’entreprise : 
les constats et les attentes
Présentation d’une étude scientifique de l’UCL et de la K.U.Leuven
&

Faits marquants et chiffres-clés pour le révisorat - 2009
A l’occasion de l’assemblée générale de l’IRE du 23 avril 2010
Le révisorat d’entreprises a été l’objet d’une attention accrue des médias et de l’opinion publique, ces derniers mois, à la suite de l’affaire « Daerden ». A l’occasion de son assemblée générale 2010, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) souhaite rappeler le rôle et la valeur ajoutée de la profession dans le contexte de la relance économique progressive. L’IRE présente les faits marquants et chiffres-clés de l’année écoulée. L’Institut met également en avant les points d’actualité pour la profession, à savoir les projets européens de « simplification » administrative et comptable et sa récente publication sur le rôle du réviseur d’entreprises à l’égard du conseil d’entreprise.  

1. Conseil d’entreprise : la législation, la pratique
L’ICCI, fondation créée par l’IRE, a confié à un consortium rassemblant les universités UCL et K.U.Leuven la réalisation d’une étude juridique approfondie et d’une enquête sociologique sur le rôle du réviseur d’entreprises à l’égard du conseil d’entreprise. « Cet organe, spécifique au droit belge, outil de concertation sociale par excellence, a été trop peu étudié à ce jour. C’est pourquoi, l’ICCI a souhaité soutenir la recherche dans ce domaine », explique Pierre P. Berger, président de l’IRE. En Belgique, plus de 2.600 entreprises et associations disposent d’un conseil d’entreprise. 
Cette étude scientifique indépendante fournit une évaluation de la mise en œuvre de la législation relative au conseil d’entreprise, à savoir l’article 15 de la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie et l’A.R. du 27 novembre 1973 portant réglementation des informations économiques et financières à fournir aux conseils d’entreprise. « Il convient de rappeler que la transmission d’informations économiques et financières au conseil d’entreprise constitue une composante importante de la vie économique en Belgique », rappelle Michel De Wolf, vice-président de l’IRE.       
Dans sa partie juridique, conduite par les professeurs Yves De Cordt et Pierre-Paul Van Gehuchten ainsi que par Zoé Gallez (UCL), l’étude rappelle que la mission du réviseur d’entreprises à l’égard du conseil d’entreprise, décrite par la législation et les normes professionnelles, porte essentiellement sur la rédaction de rapports de certification et la participation aux réunions du conseil d’entreprise. « C’est une mission qui se situe à la croisée du droit des sociétés, du droit du travail et du droit comptable », relève Joëlle Milquet, Vice-Première ministre et ministre de l’emploi, dans la préface de l’ouvrage. Sur le plan des textes légaux qui encadrent sa mission, il apparaît indispensable que le réviseur d’entreprises fasse preuve non seulement de capacités techniques et communicationnelles, mais également d’indépendance - indépendance objective, d’esprit et d’apparence.  

D’un point de vue plus sociologique, Guy Van Gyes (K.U.Leuven), coordinateur de l’étude, a ensuite mené une enquête auprès de 300 représentants de travailleurs et d’employeurs issus de sociétés et d’associations disposant d’un conseil d’entreprise. Il  ressort de cette enquête que le réviseur accomplit adéquatement son rôle en ce qui concerne sa mission de rapports et d’attestations. Une écrasante majorité des partenaires sociaux est clairement positive quant au rôle pédagogique rempli par le réviseur d’entreprises. L’enquête fait apparaître que la présence (obligatoire) du réviseur lors des réunions portant sur la présentation des comptes annuels et sur la transmission des informations économiques et financières est presque toujours respectée. Les résultats sont également positifs pour la participation active du réviseur à ces réunions. 
En ce qui concerne l’évaluation de la performance du réviseur d’entreprises, plus de 70 % des représentants des travailleurs expriment leur satisfaction et évaluent positivement la qualité et l’utilité des rapports, considérés le plus souvent comme clairs et complets. Une importante majorité est convaincue de la contribution essentielle apportée par le réviseur d’entreprises au conseil d’entreprise en matière d’informations économiques et financières. La satisfaction est un peu plus mitigée en ce qui concerne sa liberté d’expression, les rapports trop succincts ou sa disponibilité. La relation entre la qualité de la transmission de l’information économique et financière et la grande satisfaction à l’égard du réviseur d’entreprises est clairement établie. 

Enfin, les représentants des employeurs sont généralement très positifs à l’égard du réviseur d’entreprises et de son rôle auprès du conseil d’entreprise. Sont principalement appréciés : son rôle dans la transmission des informations économiques et financières et sa contribution au climat de compréhension entre représentants de l’employeur et des travailleurs.  
En conclusion, la valeur ajoutée du réviseur d’entreprises, dans un rôle bien défini par la loi, est clairement reconnue et ce, tant par les représentants des travailleurs que des employeurs. « Cette étude confirme la plus-value du réviseur d’entreprises dans l’établissement d’une information économique et financière de qualité », se réjouit Pierre P. Berger. « Au-delà de la garantie fournie par la certification, le réviseur d’entreprises contribue à une meilleure communication envers toutes les parties concernées et, dès lors, à la transparence de l’information financière. Le rôle de garant de l’information économique et financière et le rôle pédagogique et de « médiateur » sont confirmés », ajoute encore Michel De Wolf. 

2. Les projets de réforme de la législation comptable de l’Union européenne : la Belgique et l’IRE sont inquiets
L’Institut des Réviseurs d’Entreprises, au même titre que les milieux politiques et économiques belges, s’inquiète des projets de l’Union européenne visant à supprimer la publication des comptes annuels pour les micro-entreprises. Le Parlement européen a en effet approuvé, le 10 mars dernier, une proposition visant à autoriser les Etats membres à supprimer l'obligation de publication des comptes annuels pour les petites entreprises satisfaisant à deux des trois critères suivants : un bilan total inférieur à 500.000 EUR, un chiffre d'affaires net inférieur à 1 million EUR et un effectif moyen inférieur à dix travailleurs au cours de l'exercice. Dans sa résolution législative, le Parlement européen a également appelé à une révision générale, en 2010, des 4e et 7e directives sur le droit des sociétés. 
En Belgique, les comptes annuels sont publiés sur le site internet de la Banque nationale de Belgique et régulièrement consultés, notamment par les clients, le fisc ou encore les banques dans le cadre de décisions d'octroi de crédit. « Cette mesure compromettrait gravement la crédibilité des PME belges vis-à-vis de leurs banquiers, fournisseurs, travailleurs et clients », explique Pierre P. Berger, président de l’IRE. La connaissance qu’un banquier ou un fournisseur peut se faire d’une petite entreprise serait amoindrie, et dès lors le crédit qui leur est fait serait diminué ou rendu plus coûteux.
L’IRE, comme les autorités publiques et les partenaires sociaux en Belgique, doute de la portée réelle de cette mesure en matière de simplification et a, à de multiples reprises, interpellé les instances européennes à ce sujet. « Tout en partageant l’objectif de simplification, l’IRE considère que celui-ci ne peut justifier une réduction de la qualité de l’information financière. Il s’agirait, de plus, d’un véritable retour en arrière dans la volonté d’harmonisation de l’Union européenne », appuie Michel De Wolf, vice-président de l’IRE. 

Le gouvernement belge s'est opposé à la proposition et a réuni une minorité de blocage au Conseil des ministres de l’Union européenne, où la proposition doit encore être votée. La Belgique propose plutôt de réduire le volume des informations à publier par les plus petites entreprises, plutôt que d’en faire des boîtes noires pour leurs partenaires économiques.

L’Institut des Réviseurs d’Entreprises se réjouit de la position adoptée par les autorités belges.
3. Faits marquants et chiffres-clés - 2009 

David Szafran, secrétaire général de l’IRE, expose les faits marquants et les chiffres-clés de la profession pour l’année 2009. 

3.1. Normes internationales d’audit (normes ISA)
Le Conseil supérieur des professions économiques a approuvé, fin 2009, le projet de norme de l’IRE qui prévoit l’application des normes internationales d’audit au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public à partir de 2012, et de l’ensemble des entités à partir de 2014. La décision finale d’approbation par le Ministre en charge de l’économie est intervenue le 1er avril 2010 (M.B., 16 avril 2010). 
Le Conseil de l’IRE, favorable à l’introduction des normes ISA en Belgique, se réjouit de cette décision. En effet, la Belgique, en raison de son économie ouverte, se devait d’adopter les normes ISA dans un avenir proche. Ces normes renforceront encore la qualité des missions réalisées et sont, par ailleurs, déjà appliquées par de nombreux cabinets de révision en Belgique.
3.2. Indépendance du commissaire
Les règles d’indépendance, précisées par la loi du 22 juillet 1953 et par le Code des sociétés, ont fait l’objet d’un regain d’attention de la part de l’opinion publique en 2009. 
Comme par le passé, l’IRE a continué à exercer ses missions de surveillance confiées par le législateur, sous la supervision publique renforcée depuis 2007, à la suite de la transposition de la directive européenne sur le contrôle légal des comptes. 

Entre 2000 et 2009, le Conseil de l’IRE a renvoyé devant les instances disciplinaires 38 réviseurs d’entreprises sur la base d’atteinte aux règles d’indépendance. En 2008 et 2009, 13 dossiers ont fait l’objet d’une injonction de l’Institut à l’égard de réviseurs d’entreprises et, parmi ceux-ci, trois ont fait l’objet d’une décision de renvoi disciplinaire. 
Les règles d’indépendance renforcées depuis 2007 ont introduit différents types de mesures comme les procédures disciplinaires, les injonctions, les rappels à l’ordre et les mesures d’ordre provisoire. Différentes instances s’assurent du respect des sanctions disciplinaires et des injonctions, en ce compris l’interdiction de poursuivre certains mandats. L’IRE et les organes de supervision publique compétents ont ainsi continué en, 2009, à consacrer le suivi nécessaire au respect des règles d’indépendance.   

L’IRE considère que ce cadre législatif et réglementaire est suffisant, et qu’il ne convient en tout cas pas d’adopter des mesures allant à contre-courant des tendances internationales. C’est la raison pour laquelle l’Institut a introduit un recours auprès de la Cour constitutionnelle contre le décret wallon visant à imposer une rotation externe des cabinets de révision après six ans d’exercice d’un mandat auprès de certains organismes wallons.
3.3. Synergies et bâtiment commun à l’IRE et à l’IEC
L’IRE et l’Institut des Experts-comptables et Conseils fiscaux (IEC) ont décidé, fin 2009, de regrouper les deux instituts dans un bâtiment en vue de mettre en commun des ressources, dans le respect des compétences et des spécificités respectives des deux instituts. Le déménagement dans un bâtiment commun (bâtiment Renaissance, Bd Jacqmain) est prévu en septembre 2010.  

3.4. Chiffres-clés 2009
Le nombre de réviseurs d’entreprises est stable puisqu’il s’élevait à 1.035, fin 2009 (1.039 fin 2008). La représentation féminine au sein de la profession est de 22,5 % et l’âge moyen s’élève à 46 ans. Ces chiffres ne connaissent pas d’évolution par rapport aux années précédentes. En 2009, l’IRE a constaté une diminution du nombre de stagiaires, après une année record en 2008 : fin 2009, ils étaient au nombre de 461 (532 stagiaires fin 2008), dont 37 ont été admis à la prestation de serment.
Le chiffre d’affaires réalisé par la profession s’élevait à 461,5 millions EUR en 2008, - pour 431,8 millions EUR en 2007-, ce qui représente une hausse de 7 %. 24.897 mandats de commissaire ont été exercés en 2009. L’emploi au sein des cabinets représente 3.296 personnes équivalents temps plein. Parmi celles-ci, 69 % étaient actives dans les 20 plus grands cabinets de révision (chiffres 2008). 
Le contrôle de qualité, la surveillance et la formation permanente font partie des missions inhérentes de l’IRE. 226 contrôles de qualité ont été effectués en 2009 (239 en 2008) ; 497 dossiers de surveillance ont été traités en 2009 (dont 66 % de dossiers d’information). Enfin, en 2009, 93 séminaires de formation permanente, sessions d’information et journées d’études ont été organisés, réunissant 4.700 participants. 
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, créée par la loi du 22 juillet 1953, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 
L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.
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